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Un projet de centre commercial de 40.000 m², présenté
par ses promoteurs en novembre dernier, menace les
usines Godin construites à Bruxelles en 1858. 

En 1853, Jean-Baptiste André Godin signe
un accord de production avec un fabricant
établi à proximité de Bruxelles, à Forest.

Cinq ans après, en 1858, il construit sa propre
fonderie à Laeken-les-Bruxelles. Diverses raisons
motivent la création de cet établissement.
L’industriel fouriériste de Guise est suspect aux
yeux de l’Empire né du coup d’État du deux
décembre 1851 et la Belgique, qui accueille
nombre de socialistes en exil, est un refuge
possible pour Godin. Mais la création d’une
usine succursale à Bruxelles présente surtout
l’intérêt de fournir de nouveaux débouchés
commerciaux en Europe du Nord. Le site élu
par Godin pour implanter ses ateliers était très
favorable. Délimité par le canal de Willebroek
et le cours de la Senne, situé à proximité de
voies de chemin de fer, l’acheminement des
matières premières et l’exportation des produits
finis y étaient facilités. De plus, une importante
main d’œuvre qualifiée était présente localement.

L’usine de Laeken connaît une belle croissance.
Alors qu’elle compte seulement 25 ouvriers et
employés en 1863, ce chiffre passe à 107 en 1872
et 459 en 1930. Les quatre hectares de terrain
autorisent la construction des nombreux ateliers
de la chaîne de fabrication industrielle : fonderie,
émaillage, ébarbage, ajustage, menuiserie, râperie
ou emballage. Ce sont de simples halles dont les
murs de briques sont blanchis à la chaux à
l’intérieur et dont les charpentes en bois, à
deux versants, sont percées d’ouvertures. À ces
bâtiments s’ajoutent bureaux, magasin des
modèles, salle d’exposition, etc. L’établissement
de Laeken est complété en 1887-1888 par
l’édification d’un immeuble d’habitation uni -
taire sur le modèle du Palais Social de Guise,
qui permet aux employés belges de la Société
du Familistère de bénéficier de l’ensemble des
dispositions sociales prévues par les statuts de
l’Association coopérative du Capital et du Travail.
Pâtissant probablement d’une implantation qui
interdisait toute extension, l’usine de Laeken
cesse son activité dès 1960, avant même la dis-
solution de l’Association coopérative en 1968.
Le pavillon d’habitation est vidé de ses derniers
habitants en 1971 ; il est alors converti en immeuble
de bureaux.

L’unité d’habitation bruxelloise, qui a connu
d’importantes transformations au cours du
XXe siècle, est classée au titre des monuments
historiques depuis 1988. Elle est actuellement
l’objet d’une campagne de restauration pour y
réaménager des logements. Le sort réservé aux
usines ne semble malheureusement pas aussi
enviable. La proposition d’extension du classe-
ment de l’immeuble d’habitation aux éléments
les plus significatifs de l’ensemble industriel,
faite à deux reprises - en juillet 1994 et en août
2006 - par la Commission royale des monuments
et sites de la région de Bruxelles, est demeurée
sans suite. Résultat, un promoteur immobilier a
présenté le 24 novembre dernier une demande
de permis de construire pour un centre commer-
cial baptisé «Just under the sky » - anglicisme
qui témoigne de l’ambition wallonne et flamande
du projet. 

« Le promoteur Equilis qui fait partie du groupe
Mestdagh désire ouvrir en 2013 tout près du pont
Van Praet - le long du Canal de Willebroeck, face
au Domaine Royal - un immense « shopping
center ». Il s'agit d'un investissement de 130 millions
d’euros et de la création de 1700 emplois - chiffres
à prendre évidemment avec un très grand grain
de sel ! », explique Patrick Viaene, président
de l’association SIWE, interlocutrice officielle du
ministère flamand en matière de patrimoine indus-
triel. « L'administrateur délégué d’Equilis, Carl
Mestdagh, est apparemment l’exploitant des
commerces « Champion » et il voit les choses en très
grand : 25.000 m² de commerces de luxe, bureaux,

« wellness center », 1700 places de parkings, archi-
tecture futuriste de Art & Build et Altoon+Porters
Architects. Dans un article de journal, Charles
Picqué, le président de la Région de Bruxelles-
Capitale, se dit favorable au projet mais craint
que les longues procédures administratives retar-
dent le timing… C'est fort ! » 

« Les usines de Laeken constituent le modèle
architectural et urbanistique d’une implantation
à la charnière entre la fin de la production de
type artisanal et l’entrée dans les processus de pro-
duction industrielle »,analyse Guido Vanderhulst,
expert en patrimoine industriel et fondateur du
musée bruxellois La Fonderie. Et d’égrener les
particularités de l’ensemble : «Les charpentes inspi-
rées de la structure des granges et les piliers de
bois aux semelles de fonte sont propres à cette
expression technique. Les toitures à deux pentes
sont à peine antérieures aux toitures sheds si
typiques par la suite des grands ensembles indus-
triels. Les doubles entraits du magasin d’expédi-
tion sont d’une portée tout à fait inhabituelle.
L’organisation du processus de fabrication par
un réseau de rails au sol était résolument à
l’avant-garde. Quant au magasin des modèles,
la « cathédrale », c’est un bâtiment de très grande
qualité ; le report de charge sur des poteaux de
bois en nombre dégressif à chaque niveau est
réellement exceptionnel… »

L’opportunité de préserver tout ou partie de l’usine
semble d’ailleurs renforcée par son état de con-
servation. « Nous avons fait une visite encore très
récemment et s’il y a bien des problèmes d’entre-
tien ou d’infiltration d’eau, il n’y a aucune
dégradation majeure, rien qui soit irréparable »,
poursuit Guido Vanderhulst. Cette situation
s’explique par l’utilisation de la majeure partie
des bâtiments depuis que la Société du Familistère
a cessé d’y produire. « Les seuls bâtiments qui
soient vides sont ceux situés côté Senne, comme
la grande halle de l’ancienne fonderie. Les deux
tiers des usines sont occupés par quatre entre-
prises qui emploient environ 80 personnes: une
entreprise de recyclage automobile et une de
récupération de pneumatiques, un commerce
saisonnier d’articles de sport et une grande
entreprise spécialisée dans la construction de
panneaux publicitair es. Ce sont des locaux par-
faitement adaptés à l’entreposage. Ces vastes
bâtiments sont construits de plain-pied et on
peut y circuler aisément avec un véhicule. Ils sont
à couvert et nécessitent assez peu d’entretien. »

Scandalisé tant en raison du patrimoine en jeu que
de la nature du même projet – son impact sur
les commerces du centre ville, son empreinte
écologique colossale, la toute-puissance accordée
à l’automobile, etc. - Guido Vanderhulst a lancé un
appel à la mobilisation. Sa pétition a d’ores et déjà
reçu le soutien d’institutions et de personnalités
telles que The International Committee for the Con-
servation of the Industrial Heritage ou le directeur 
de l’English Heritage. Courant janvier, une semaine

d’actions doit regrouper les associations contre
l’implantation du centre commercial et les asso-
ciations patrimoniales. Déjà rompu à l’exercice,
Guido Vanderhulst insiste sur l’importance qu’il
y a à médiatiser le débat : « Concrètement, je pense
qu’il ne s’agit pour l’instant que d’un effet d’an-
nonce. La société a présenté son projet pour mesurer
les forces qu’elle a face à elle. Il est absolument
nécessaire de sortir de l’ombre pendant qu’elle
mène son action de lobbying auprès des poli-
tiques qui sont rarement au fait des questions
de patrimoine. Il n’y a pas encore de permis de
bâtir , seulement des plans, c’est maintenant
qu’il faut se fair e entendre ».

Fort du souvenir de la bataille de Tour & Taxis,
le gigantesque ensemble de transbordement
bruxellois sauvé de la destruction au début des
années 2000, Guido Vanderhulst veut croire dans
la portée de ces actions. Il n’est pas pour autant
sans ignorer la difficulté à mobiliser l’opinion sur
ce thème : « Le problème auquel on se heurte
ici est un problème de fond ; le patrimoine
industriel n’est pas présent dans les quartiers les
plus à même de les sauver. Un hôtel de maître
signé par un quelconque architecte Art nouveau
sera toujours plus facile à défendre : il est dans
le champ culturel et géographique de ceux qui
sont prêts à se mobiliser. Le patrimoine indus-
triel à l’inverse est complètement insoupçonné;
il est souvent inconnu ou caché dans des quartiers
aux électeurs absents.»Une inquiétude que partage
naturellement Patrick Viaene qui rappelle qu’en
moins d’un an la région bruxelloise a connu la
démolition des entrepôts de la maison Delhaize,
construits en 1912 par l’une des figures de l’ar-
chitecture Art Nouveau belge, Paul Cauchie,
ainsi que celle des impressionnants bâtiments
de l’aéroport historique de Bruxelles à Haren.

La disparition de l’ensemble industriel bruxellois
causerait un réel dommage au patrimoine euro-
péen contemporain. Que signifierait l’immeuble
d’habitation sans ce qui justifie son existence,
les ateliers de production industrielle, et à travers
eux le travail et les travailleurs associés à l’expéri-
mentation sociale la plus hardie de l’ère indus-
trielle ? En protégeant le pavillon d’habitation
du Familistère de Bruxelles, on a voulu conserver
le témoignage matériel d’une pensée sociale
remarquable, fondamentale. Sans le contexte
industriel de l’habitation, sa protection s’avérerait
illusoire. La destruction des ateliers reviendrait
à effacer la dimension idéologique du monument
historique, son sens. La conservation et la valo-
risation des Familistères de Guise et Bruxelles
n’est pas une affaire seulement franco-belge : ces
monuments sont toujours des phares pour les
économistes, les coopérateurs, les éducateurs,
les architectes et les sociologues du monde entier.

Vous pouvez envoyer votre soutien à l'association
“Bruxelles fabriques” en quelques mots à l'adresse courriel
gvanderhulst@skynet.be
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Les usines Godin de Laeken menacées
ATTENTIONCHANTIERS !



Le livre n’est pas seulement une source de
connaissances,c’est un objet matériel dont la
forme et l’aspect constituent des données
historiques pertinentes.Et l’accumulation de
livres – une bibliothèque – peut être un fait
culturel particulièrement significatif.C’est le
cas au Familistère,où existèrent deux biblio-
thèques :la bibliothèque d’étude d’un ancien
ouvrier devenu réformateur et la bibliothèque
publique d’une population ouvrière.Le livre a
ainsi naturellement toute sa place dans les
collections et les présentations du musée de
site du Familistère.

Dans sa jeunesse, l’apprenti serrurier
Godin achète avec ses économies
des ouvrages de philosophie –

Voltaire, Diderot – aux colporteurs qui
traversent le village d’Esquéhéries. Au
Familistère, l’industriel autodidacte
s’entoure de livres et fait la rencontre
des nombreux écrivains et publicistes
qui visitent ou séjournent au Palais
Social : Jules Simon, Clovis Hugues,
August Strindberg… Godin finit par se
faire auteur, avec Solutions sociales
en 1871, Mutualité sociale en 1880,
Le Gouvernement en 1883 ; il se fait
également éditeur avec la publication
de la remarquable revue du Familistère,
Le Devoir, créée en 1878. La statue de la
place du Familistère montre d’ailleurs le
chef d’industrie une plume et un feuillet
à la main. Le livre apparaît ainsi comme
un fait biographique important. 

La bibliothèque de Godin a malheureuse-
ment été dispersée après la mort en
1908 de sa seconde épouse, Marie Moret.
Quelques dizaines d’ouvrages seulement
ont été conservés au Familistère. Il n’en
existe pas de catalogue : la reconstitution
de ce fonds repose sur l’étude des œuvres
de Godin et l’identification de ses sources
ainsi que sur l’analyse de sa correspon-
dance. Godin charge ses amis fouriéristes
à Paris de lui procurer des ouvrages
variés : traités d’astronomie, de géologie
ou d’anatomie, histoires de l’esclavage
ou des régimes du travail, récits de voyages,
œuvres de Locke, Bacon, Leibniz ou
Pope, pièces de Corneille et romans de
Balzac. Il passe commande à des éditeurs
ou évoque les livres qu’il a lus, sur l’édu-
cation ou le spiritisme par exemple.

Plus de 200 imprimés prendront pro-
chainement place dans le bureau de
l’Appartement de Godin. Ces livres pro-
viennent de deux fonds : la collection de
l’ancien musée de la Société du Fami-
listère qui appartient aujourd’hui au
Familistère de Guise et des imprimés
acquis par le département de l’Aisne
pour le Familistère. La vitrine-biblio-
thèque de l’appartement rassemblera
les publications de Godin et les ouvrages
des auteurs qui ont contribué à sa for-
mation idéologique : les œuvres complètes
de Charles Fourier naturellement mais
aussi des textes d’Étienne Cabet, Robert
Owen ou Saint-Simon, les publications
de communautés utopistes, les enquêtes
sur les conditions de vie des ouvriers
d’Armand Audiganne ou d’Eugène Buret,
divers périodiques socialistes et spirites,
etc.

Il existe aussi une bibliothèque publique
au Familistère. Godin soutient l’action
de Jean Macé et de sa Ligue de l’ensei-
gnement pour la création de biblio-
thèques populaires destinées à favoriser
l’instruction des classes laborieuses par

l’accès à la lecture. Godin constitue une
bibliothèque pour les habitants du Fami-
listère dès les années 1875. Ce faisant,
il se conforme également au projet
phalanstérien. Charles Fourier réservait
300 000 francs à la création d’une
bibliothèque sur les 15 millions néces-
saires à la fondation d’une phalange.
De nombreuses communautés d’inspi-
ration fouriériste formées au cours du
XIXe siècle comportent d’ailleurs une
petite bibliothèque (Condé-sur-Vesgre,
Brook Farm, North American Phalanx,
La Société de Beauregard, Silkville ou
Oneida).

En 1881, la Bibliothèque de l’Association
coopérative est officiellement établie dans
l’ancien appartement du fondateur,
situé au premier étage de l’aile gauche.
Ouverte le soir afin de permettre aux
travailleurs de s’y rendre après leur
travail, elle permettait de consulter les
livres sur place ou de les emprunter à
domicile. Le fonds initial de 1500 ouvrages
atteint 4000 volumes à la veille de la
Première Guerre mondiale. Dès la fin
des années 1870, Le Devoirpublie en
effet des appels à donation comme
celui-ci :

« Que les personnes qui veulent bien
s’intéresser à la bibliothèque du
Familistère agréent le témoignage
public de notr e reconnaissance.
L’œuvre qu’ils encouragent est bien
digne puisqu’il s’agit de la biblio-
thèque d’une association d’un millier

d’ouvriers qui ne peuvent que gagner 
à s’instruire ou à lire de bons livres.
Nous sommes certains que bon
nombre de nos lecteurs ont chez
eux des volumes qui leur ont servi
autrefois soit à leurs études, soit à
leur distraction et qui ne sont plus
aujourd’hui pour eux qu’un embar-
ras. Ces livres pourraient trouver un
emploi utile dans une bibliothèque
comme la nôtre, destinée à une grande
agglomération de travailleurs com-
prenant des ouvriers, des employés
et leurs familles. » 

La bibliothèque du Familistère brûla sans
doute en même temps que l’aile gauche
du Palais Social, en 1914. Après 1918,
elle fut installée dans les trois salles que
comporte le bâtiment oriental des écoles :
une salle de lecture ornée de cartes géo-
graphiques, un magasin pour conserver
les ouvrages et un salon de conversation.
Quant à la collection, elle fut reconstituée
en 1921 grâce au don de l’Association
coopérative du travail de Londres. En 1968,
suite à la dissolution de l’Association coopé-
rative du Capital et du Travail, la biblio-
thèque du Familistère devint bibliothèque
municipale de Guise.

L’existence de cette bibliothèque publique
du Familistère sera évoquée dans les
présentations du pavillon central du
Familistère de Guise.

La bibliothèque publique du F amilistère,
photographie anon yme, 1932.

Le livre dans les collections du Familistère
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MUSÉEENCOLLECTIONS
Éditorial
de Jean-Baptiste André Godin

Les coups de la crise.
Lorsque l’Industrie éprouve un encombre-
ment de Produits et que, par cela même,
elle a avili le prix de la Production, c’est une
action coupable de songer, dans de pareils
moments, à mettre à contribution les besoins
de l’ouvrier pour exiger de lui un travail à prix
réduit, qui augmente encore le stock encom-
brant, et prolonge ainsi indéfiniment la Crise. 

Le Travail exécuté dans ces circonstances
n’est souvent qu’une Honteuse Spéculation
à gros bénéfices, sur lesquels l’Exploitant
compte au jour de la reprise des affaires,
reprise qu’il peut facilement attendre, pendant
que les privations accablent le Travailleur. 

L’Industrie, en pareille circonstance, a des
devoirs à remplir, et au lieu d’aggraver le mal,
elle en devrait chercher le remède. L’Augmen-
tation des Salaires est donc une Loi du
Progrès Industriel, autant qu’une Loi de
l’Émancipation du Travail. 

Solutions S ociales, 1 871.

Brèves

De la mémoire coopérative et mutualiste.
La Fraternelle, association fondée en 1984
par les coopérateurs du Jura, a été créée
pour poursuivre l’œuvre d’éducation popu-
laire de la célèbre coopérative fondée en
1881 et pour conserver la mémoire du
mouvement ouvrier coopératif et mutualiste
jurassien au sein de la Maison du peuple
de Saint-Claude, bâtiment emblématique
inauguré en 1910. La Fraternelle a orga-
nisé, le 29 novembre 2008, une journée de
rencontres et d’échanges sur le thème de
la « mémoire coopérative et mutualiste. »
Quelle cohérence ? Pour quel discours
mémoriel ? Sous quelles formes valorise-
t-on la mémoire coopérative ou mutualiste ?
Avec quels moyens humains et financiers ?
Quels sont les retourspossibles ? Voila les
quelques questions auxquelles ont été
confrontés les invités du débat qui comp-
taient Patricia Toucas du Musée virtuel
de la Mutualité (Paris, France), Anthony
Lorry du Musée social (Paris, France),
Renzo Testi de Legacoop (Reggio Emilia,
Italie), Martin Petitclerc de l’Université
du Québec (Montréal, Canada), Suzuki
Takashi de la Robert Owen Association of
Japan (Tokyo, Japon) et FrédéricPanni,
conservateur du patrimoine du Familistère.
Alain Mio, archiviste et historien de La
Fraternelle, était l’organisateur de la journée
d’études.

Pour en savoir plus:  ww.maisondupeuple.fr

L’appartement Godin :
préavis d’achèvement
L’Appartement de Godin, passage obligé
du musée de site du Familistère de Guise,
est actuellement en travaux. Le gros
œuvre est terminé, le chauffage et la ven-
tilation sont installés, l’élévateur pour PMR
est en place, les huisseries neuves sont
posées. L’ensemble du mobilier muséo-
graphique est fabriqué, la signalétique et
les éléments multimédia sont achevés.
Quelques semaines supplémentaires sont
encore nécessaires pour la peinture, le
parquet et l’ensemble des travaux de fini-
tion. L’inauguration officielle aura lieu au
début du mois de juin.

Pour assurer leur conservation et permet tre leur présentation, les
imprimés pro venant de la bibliothèque de Godin ou de la biblio -
thèque du F amilistère doi vent bénéficier d’un traitement minimal.
Une première campagne de restauration touc hant principalement les
publications de Godin a été confiée à Coralie Barbe, dont l’atelier
spécialisé dans le li vre imprimé est situé à P aris. Les principales
opérations pour la couver ture des ouvrages broc hés sont les sui-
vantes : démontage, suppression des adhésifs, at ténuation des tac hes,
consolidation par doublage, reconstitution du dos ou des plats en
réintégrant les éléments subsistants. P our le corps de l’ouvrage, la
restauratrice doit procéder au démontage des cahier s, supprimer les
adhésifs et ef fectuer les consolidations nécessaires, coudre une
nouvelle broc hure, remonter les gravures montées sur onglet. Des
emboîtages sont confectionnés sur mesure. P our les ouvrages reliés,
il peut être nécessaire d’ef fectuer une remise à plat sous presse, de
consolider les c harnières et de maquiller les accidents ou les usures trop
visibles.

La campagne de restauration



Architecte, ingénieur culturel, PDG du Bureau
d’ingénierie culturelle (BICfl) qu’il crée en 1986
et fondateur de Revue Noire, Jean-Loup Pivin a
rédigé le programme Utopia en 1996. Il revient
sur la naissance du projet.

Quel avait été votr e parcours avant 1996 ?

Jean-Loup Pivin. À cette époque, je
m’occupais du Bureau d’ingénierie culturelle
créé 10 ans auparavant et qui s’appelait 
tout simplement ainsi parce qu’il n’y en
avait pas d’autres à l’exception de celui de
Claude Mollard, ABCD. On inventait un
nouveau métier : mettre à disposition des
collectivités quelles qu’elles soient – de
l’État à la ville – des outils aussi objectifs
que possible afin d’aider à la prise de
décision en matière de projets culturels. Le
terme d’« ingénierie » faisait écho à cette
volonté d’objectivité. Cela faisait réelle-
ment avancer la situation car à l’époque,
les élus avaient souvent pour seule volonté
celle de refaire ce qui avait déjà été fait :
dans les années 1985, il y avait ainsi eu la
mode des parcs d’attraction, puis celles
des musées, des centres d’art… 

D’autre part, à force de donner des conseils,
nous avions envie de faire par nous-mêmes.
Nous avions toujours eu une activité –
quoique minoritaire – en Afrique et nous
nous étions rendu compte que la seule
chose à laquelle aspiraient nos amis africains,
c’était de montrer leur modernité alors que
le monde leur renvoyait une image patri-
moniale, celle du bon sauvage. C’est pour
cela que nous avons fondé la Revue Noire,
qui a fonctionné dix ans comme revue
mais aussi sous la forme d’expositions, de
films, de disques… et qui va renaître en
cette année 2009.

De quels pr ojets avait déjà été char gé
le Bur eau d’ingénierie cultur elle ?

J.-L.P. En 1996, le bureau avait déjà fait
une centaine d’études d’ampleurs très dif-
férentes. Nous voulions réussir à bâtir une
notion de culture proche de celle du loisir
sans pour autant qu’elle soit infantilisante.
Disneyland, c’est très bien parce que cela
s’adresse à tous mais pourquoi nécessaire-
ment infantiliser ? Notre idée était de per-
mettre d’apprendre en faisant vivre des
choses…

Comment cela s’est-il traduit dans
le pr ojet que vous avez écrit en 1996
pour le Familistèr e ?

J.-L.P. Il faut dir e qu’à l’origine, le projet
que l’on nous avait demandé était de
réaménager les économats, un projet de
un ou deux millions d’eur os. Nous avons
rapidement dit qu’on pouvait naturellement
le faire mais que cela ne nous intéressait
pas plus que cela, et surtout qu’il y avait
autre chose à faire ici. Notre idée était de
créer un lieu lié à un patrimoine mais
aussi de se servir du Familistère comme
d’un outil pour parler d’aujourd’hui :
poser la question du vivre ensemble, la
question des valeurs partagées dans une
société qui se délite. Bref, de greffer sur
un projet patrimonial, avec ses exigences
spécifiques, un projet politique fort. Il ne
s’agissait pas de faire cela sous une forme
exclusivement didactique, de donner une
leçon de morale aux gens. Il ne s’agissait
pas juste de faire visiter mais de faire vivre
une expérience à ceux qui venaient, une
expérience qui passe autant par la visite
d’une exposition que par le simple fait de
traîner les pieds dans un jardin. Dès que
Jean-Pierre Balligand en a eu l’opportunité,
il a engagé le Département de l’Aisne dans
cette direction.

Vous parliez des valeurs partagées…

J.-L.P. L’idée que c’est le travail qui fonde
une société, n’est pas valable dans toutes
les sociétés. Il faut se poser la question de
la valeur du travail aujourd’hui. Ce n’est
naturellement pas la même qu’au XIXe siècle.
Mais il n’est pas nécessaire de regarder 

aussi loin en arrière : j’ai une cinquantaine
d’années et dans ma jeunesse, il n’était pas
envisageable de ne pas avoir de travail.
Aujourd’hui, ne rien faire existe, cela touche
toutes les catégories sociales, ce n’est pas
normal de se torturer pour cela. 

La question du travail se posait
d’ailleurs particulièr ement au
Familistèr e en 1996.

J.-L.P. Oui, le Familistère à cette époque
était rempli de gens sans travail. Ça n’avait
plus rien d’un habitat social : il n’y avait
plus d’unité d’habitation, plus rien qui fon-
dait une communauté. Car s’il y a une chose
qui ne peut pas se partager, c’est bien le
désœuvrement. Il fallait inventer de nou-
velles fonctions à ce bâtiment, inventer un
moyen de retrouver malgré tout les valeurs
familistériennes de vie communautaire –
celle du patron parmi ses ouvriers, une
« plaisanterie» qui a quand même duré
plus d’un siècle. Une maison de retraite, un
hôpital, il y en avait déjà localement ; une
résidence pour étudiants, pas possible car
Guise n’est pas une ville universitaire…
Finalement, nous avons eu l’idée de com-
biner habitat, musée et hôtel. L’hôtel, c’est
un moyen de partager vraiment ces valeurs
durant quelques jours, un moyen de faire
que le Familistère existe dans le monde. Bien
sûr il est situé à Guise, dans l’Aisne, mais
il dépasse ce cadre, c’est une idée planétaire.
À terme, si le site accueille 30% d’étudiants
en sciences sociales, en psychologie, socio-
logie, architecture, histoire de l’art et parmi
eux des jeunes du Japon, des États-Unis, ce 
seront eux les visiteurs les plus importants :
si on leur donne à expérimenter autre chose,
cela pourra être le sel d’autres expériences.
En disant cela, je pense à la Saline d’Arc-et-
Senans, une autre utopie même si celle-ci
n’est qu’architecturale et non pas sociale:
il y a cent lits pour étudiants, cent jeunes
gens en permanence et cela a transformé
la vie même du lieu.

Quel r egard portez-vous sur
le pr ogramme Utopia aujour d’hui ?

J.-L.P. Je vois les choses évoluer de manière
superbement efficace même si naturellement
un projet rencontre toujours des obstacles. Je
n’ai jamais vu une opération qui se fasse avec
autant de sympathie pendant plus de dix ans. 

L’idée de groupe y est vivace. Un projet
n’appartient à personne ; il doit avoir sa
propre flamme. Je suis toujours en contact
avec les acteurs actuels du projet, il m’ar-
rive d’intervenir à nouveau au Familistère,
et il y a tellement peu de points de disso-
nance que je ne peux rien dire. C’est très
rare, je peux l’assurer, d’autant que je ne suis
pas connu pour pratiquer la langue de bois.
Ce qui se passe à Guise est un projet très im-
portant : est-on encore capables de se poser
des questions comme celles que soulève
le Familistère et d’interroger pendant leur
temps libre les gens qui, à la place, pour-
raient se «dorer la gaufrette » ou regarder
la Star Ac ? Ça demande d’être ambitieux,
très ambitieux car c’est un vrai projet, un
vrai sujet.

Brèves de chantier
Une passerelle entre les jardins du Familistère.
La mise en service de la passerelle surplombant l’Oise
- en février 2009 - finalise les travaux de création du
jardin de la Presqu’île. Ce jardin contemporain, créé
sur plus de 9 hectares au nord du Palais Social,
accueille les ultimes pontons en bois et de nouveaux
cheminements. Alors que le lagunage traverse le
jardin en purifiant l’eau qui alimente le bassin d’en-
rochement situé à l’extrémité nord, les promenades le
long de l’Oise gagnent en intérêt en attendant que la
végétation (arbres et arbustes) finisse de modeler par-
faitement l’espace intérieur du site.

Les chantiers du pavillon central du Palais Social.
La restauration de la première moitié de la couverture
vitrée de la cour est achevée. L’échafaudage sera
déplacé au mois de février, laissant libre toute la
partie Est de la cour. On pourra ainsi convenablement
apprécier les qualités du volume réinvesti par la
lumière. Les travaux d’aménagements muséogra-
phiques progressent, mais de façon plus discrète que
le chantier «monument historique» puisqu’ils ont
lieu derrière les façades de l’aile nord du pavillon. Le
traitement du champignon mérule et les reprises du
solivage des planchers sont achevés. Les nouveaux
éléments porteurs et les nouveaux planchers se met-
tent en place. L’important système de chauffageet de
ventilation est bien avancé, de même qu’une
grande partie des études d’exécution des éléments
proprement muséographiques : mobilier, signalétique,
dispositifs multimédia ou maquettes. 

Brèves

Un service éducatif au cœur des services
au public.
Une lettre d’intention a été signée le 22
octobre 2008 entre le Rectorat d’Amiens et
le Syndicat Mixte du Familistère Godin afin
de redéfinir les objectifs et les moyens du
service éducatif du Familistère, créé en
septembre 2007 au sein de l’Association
Pour la Fondation Godin. L’objectif général
du service éducatif du Familistère est le
développement de la fréquentation du site
par le public scolaire, le développement
de l’audience du site en milieu scolaire,
mais aussi l’enrichissement et l’amélioration
de la qualité des actions pédagogiques. 

En emménageant dans les économats, le
service éducatif est placé au cœur des
services d’accueil du public. Les deux ensei-
gnants du service éducatif, Geneviève
Douay et David Laude, tiennent également
une permanence tous les mardis – hors
vacances scolaires – de 13 h 30 à 16 h 30. 

email : serviceeducatif@familistere.com
ou 03 23 61 35 36

Une inflation de 12 % … qui fait plaisir.
En effet, pour la première fois, le Familistère
de Guise a dépassé le seuil symbolique des
30 000 visiteurs avec la remise en 2008 à
l’accueil des économats de 31 766 billets
d’entrée (seuls les visiteurs du musée sont
comptés dans nos statistiques). Cette
hausse se fait dans les mêmes proportions
qu’en 2008 avec une répartition à 50-50
entre les individuels et les groupes et à
51%-49% entre les groupes scolaires et
les groupes adultes. Les amateurs du
Palais Social sont composés à 91 % de
Français pour une part de 9 % d’étrangers
(dont 80 % de Belges,8 % de Néerlandais
et 6 % de Britanniques).L’Aisne représente
le premier département des visiteurs
français avec 26 %, elle est suivie du Nord
avec 16 %, de Paris et de ses départements
limitrophes avec15 %, de la Somme avec
11 %, puis de l’Oise (7 %), du Pas-de-Calais
(6%) et de la Marne (5%). Le Familistère de
Guise attend également une hausse de sa
fréquentation «à deux chiffres» pour 2009
avec notamment l’ouverture de l’Appar-
tement de Godin. 

Visite de Mme la Directrice Régionale
des Affaires Culturelles de Picardie.
Nommée depuis le 1er octobre 2008 au
poste de Directrice Régionale des Affaires
Culturellesde Picardie, Madame Marie-
Christiane de La Conté, conservatrice géné-
rale du Patrimoine,  a visité le Familistèrede
Guise le 27 novembre 2008. La découverte
et la visite du Palais Social – menée par
Jean-Pierre Balligand, président du
Syndicat Mixte du Familistère Godin en
compagnie de Frédéric Panni, conserva-
teur du Patrimoine, et de Bruno Airaud,
coordinateur du programme Utopia – furent
l’occasion pour les équipes de faire un
point sur les travaux et les programma-
tions des restaurations « Monuments
Historiques »et de faire un focus sur les
ouvertures en cours et à venir du musée
de site.

Jean-Loup Pivin,auteur du programme Utopia
L’ENTRETIEN
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Le Travail de l'utopie.Godin et le Familistère
de Guise.
Michel Lallement, grâce à l'exploitation approfondie
des archives du Familistère, restitue la vie de Godin
et les principes qui guidèrent son action. Sans jamais
séparer l'homme du contexte dans lequel celui-ci
pense et agit, cette biographie est aussi celle des prin-
cipales inventions auxquelles Godin donne vie. En
cela, elle éclaire de profil l'histoire du socialisme et des
alternatives au libéralisme économique : toutes menées
au nom du caractère vital et sacré du travail, les ini-
tiatives et propositions de Godin ont connu des for-
tunes différentes, puisque paradoxalement, ce n'est pas
entre les murs de l'usine mais bien plutôt au cœur du
Palais Social que le travail de l'utopie a porté ses prin-
cipaux fruits.

Michel Lallement est professeur au Conservatoire
national des arts et métiers (Paris), titulaire de la chaire
d'Analyse sociologique du travail, de l'emploi et des
organisations. Membre du Lise-CNRS, il est notam-
ment l'auteur de Temps, travail et modes de vie(PUF,
2003) et de Le Travail . Une sociologie contemporaine
(Gallimard, 2007).

Michel Lallement, Le Travail de l'utopie. Godin et le
Familistère de Guise. Biographie, Paris, Les Belles
Lettres, janvier 2009 - ISBN 978-2-251-90001-8 – 512 p.
– 29 euros.

Les socialismes et l’enfance.
Comment les premières générations de socialistes -
Fourier, Proudhon, Leroux, Cabet, Flora Tristan ou
encore Godin – ont-elles participé au changement des
mentalités sur les questions de l’éducationet sur le
statut des enfants au sein de la société ? Nathalie
Brémand, docteur en histoire contemporaine et
chercheuse associée à l'université de Poitiers, analyse
les tentatives de réalisations pratiques menées dans
les associations ouvrières, les expériences fouriéristes,
les communautés icariennes ou encore au Fami-
listère de Guise (un cliché de la cour de l’aile droite
du Palais Social réalisé par Georges Fessy illustre
d’ailleurs la couverture du livre).

Nathalie Brémand, Les socialismes et l’enfance.
Expérimentation et utopie (1830-1870), Rennes,
Presses Universitaires de Rennes, août 2008 - ISBN
978-2-7535-0643-5 - 365 pages, 20 euros.

Louise Michel au Familistère.
Traveling sur la place du Familistère, une camionnette
se gare. Michel sort du véhicule et se dirige vers l’aile
gauche du Familistère. Passage dans la cour, montée
de l’escalier et la porte de l’appartement familial s’ouvre.
L’équipe du film Louise Michel, réalisé par Gustave
Kervern et Benoît Delépine, a choisi le Familistère pour
tourner certaines scènes du film. Dans l’une d’elle, 

filmée dans un appartement réel du Familistère, Bouli
Lanners joue le rôle de Michel alias Cathy alors que le
caricaturiste Siné interprète celui de son père. Ce film,
très bien accueilli par la critique, coproduit par la
Région Picardie, a été sélectionné en janvier 2009 au
Festival de Sundance, États-Unis, et a attiré plus de
300 000 spectateurs pendant ses trois premières
semaines d’exploitation.

Louise-Michel, de Gustave Kervern et Benoît Delépine,
avec Yolande Moreau et Bouli Lanners, sortie nationale
le 25 décembre 2008.

Une grève chez Godin.
Michelin à Clermont, le Joint français à Saint-Brieuc,
Renault à Billancourt, Lip à Besançon, les hauts-
fourneaux de Lorraine et les chantiers de Saint-Nazaire
sont autant d’étapes de la longue marche ouvrière en
France. Cent cinquante ans de cette histoire singulière
s’incarnent en des moments et des lieux emblématiques,
du Front populaire aux luttes contre les délocalisations,
en passant par la défense des retraites, Mai 68 ou la
grève (inhabituelle) de 1929 qui secoua l’usine Godin.
L’auteur, Alain Rustenholz a déjà publié, entreautres, Paris
ouvrier, Paris des avant-gardeset Traversées de Paris.

Alain Rustenholz, Les grandes luttes de la France ouvrière,
Éditions Les Beaux Jours, ISBN 978-2-35179-028-1 - 288
pages, 29 euros.

Simone Dorge et l’épreuve du tapis vert

Lire,regarder,écouter le Familistère
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LE FAMILISTÈREAUQUOTIDIEN

Aujourd’hui, la salle à manger de Simone Dorge
est baignée d’un éblouissant soleil d’hiver et on
aperçoit par la fenêtre les toits enneigés des
économats. Une ambiance propice à revenir sur
son arrivée au Familistère, il y a cinquante-sept
ans…

Au printemps 1952, Simone allait sur
ses vingt ans lorsqu’elle a épousé
Roger Dorge et s’est installée dans

l’aile gauche. Elle connaissait déjà le Fami-
listère depuis fort longtemps. Son père, son
grand-père, ses oncles, tous les hommes
de la famille travaillaient à l’usine Godin.
Et chaque matin, elle enfourchait sa bicyclette
pour aller de la ferme familiale de Flavigny-
le-Petit - dans l’actuelle rue de Vervins –
jusqu’aux économats. « Ma mère était alitée,
alors c’était moi qui m’occupais des courses.
Avant d’aller à l’école, je venais prendre
du pain et de la viande. Le jeudi, en plus,
je venais déposer de l’argent sur le carnet,
je commandais du charbon, j’allais prendre
du fil à la mer cerie. Le matin tôt, vers 7h30 /
8h00, tous les retraités du Familistère
faisaient déjà la queue ; ce sont toujours les
retraités les plus pressés ! Un jour, un collègue
de mon père m’a reconnue et a dit aux autres
"il faut laisser passer la t’chiotte, elle va en
classe après… ". De ce jour là, j’ai pu doubler
tout le monde ! »

Également employé à l’usine, son futur mari
était familistérien. « Il travaillait dans le
même bureau que mon père et mon beau-
père. Ils étaient pointos – rien à voir avec
des ronds-de-cuir ! -, ils faisaient les quin-
zaines, c'est-à-dire qu’ils préparaient les
paies des ouvriers. Comme il était divorcé
et qu’il vivait chez ses parents, le soir, il
avait tout le temps de rentrer… à la sortie de
l’usine, à 17h30, il allait souvent boire un coup
avec mon père – à l’époque il y avait  bien
huit ou dix cafés dans la rue Sadi Carnot –

et parfois il le reconduisait à la maison.
Comme j’étais l’aînée, je leur préparais le café. »
Il se prend d’amitié pour la jeune fille, de
vingt-et-un ans sa cadette, qu’il voit élever
ses quatre frères et faire tourner la maison-
née. Et de fil en aiguille, ils décident de se
marier et font la demande d’un appartement
au Familistère. 

C’est à cette époque qu’un dimanche midi, sa
belle-mère la prévient : « Tu sais que tu vas
devoir passer au tapis vert? ». Et effective-
ment, peu après, elle reçoit une convocation
pour se rendre à l’usine sans pour autant
savoir ce qui l’attend. « J’avais une de ces
frousses! Mon père essayait de me rassurer
en me disant qu’il guetterait mon passage
par la fenêtre de son bureau… ».Le jour
dit, elle patiente devant les grilles de l’usine,
voit défiler des hommes qui pour certains
la connaissent et la saluent jusqu’à ce qu’on
vienne la chercher. « Croyez-moi si vous le
voulez mais on m’a fait asseoir sur une
grande chaise en velours vert, au beau
milieu d’une gigantesque table ovale verte.
Tout était vert, même les murs qui étaient
tapissés ! En face de moi, il y avait le
dir ecteur, M. Rabaux (administrateur-
gérant de la Société du Familistère de 1933
à 1954 : ndlr). La pr emière chose qu’il
m’ait dite c’est "Quel plaisir d’avoir une
jeune fille avec un si joli sourire !" Mais ça
ne m’a pas rassurée pour autant…».

Chacun leur tour, les membres de la com-
mission la questionnent : va-t-elle se plaire
au Familistère, comment réagira-t-elle aux
piques de ses voisines, connaît-elle déjà
les règles à respecter… Aujourd’hui encore,
Simone Dorge se rappelle de ses réponses,
données au tac au tac. « L’un d’eux m’a
tendu le petit livre du règlement et m’a dit : 
"Il est interdit de sortir en robe de chambre 

à midi". Ça m’a bien fait rir e et je lui ai
répondu : "Moi, à peine les deux pieds par
terre, je dois m’habiller pour apprêter mes
frères. Alors une robe de chambre, je n’en
ai jamais eu !" ».À la sortie de ce long inter-
rogatoire, elle croise trois jeunes filles qui
patientent aussi inquiètes qu’elle l’était peu
auparavant ; elle retrouve son mari puis, plus
tard, son beau-père : « Maintenant, tu es une
vraie familistérienne, c’est comme si tu étais
née ici. Tu auras droit aux mêmes avan-
tages que nous.» Simone Dorge précise :« Ça
signifiait que si j’avais voulu travailler
aux économats par exemple, j’aurais été
prioritair e, que si mon mari venait à dis-
paraîtr e, j’aurais le droit de rester dans
l’appartement, que si je mourrais, ce serait
l’usine qui paierait l’enterr ement… »

Peu après, le jeune couple s’installe dans
un petit appartement d’angle de l’aile gauche.
Et, deux ans plus tard, il procède à un échange
et déménage dans un vaste quatre pièces
orienté plein sud. Cet appartement, le n°38,
où son mari Roger est né, Simone Dorge y
a élevé ses deux enfants. Bien après que
l’Association coopérative ait été démantelée,
au début des années 1980, ils l’ont acheté
pour s’assurer de toujours y rester. Simone
Dorge habite toujours cet appartement dans
lequel elle accueille fréquemment, avec
beaucoup de gentillesse, des journalistes
venus faire un reportage sur le Familistère. 
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AU SOMMAIRE DU PROCHAIN NUMÉRO :
Le travail de l’utopie ou Godin et le Familistèr e de Guise, vu par Michel Lallement, sociologue du travail. Entr evue.!
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